
CHAPITRE 11

Loi modifiant la Loi des poursuites
sommaires

[Sanctionnée le 20 novembre 1975}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi des poursuites
sommaires (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 35) est modifié par la suppression, dans
les première et deuxième lignes du para-
graphe 1, des mots « Sujet aux dispositions
de l'article 71, ».

2 . La section I de la deuxième partie
de ladite loi, comprenant l'article 71, est
abrogée.

3 . L'article 72 de ladite loi est modifié
par le remplacement, dans la première
ligne, du chiffre « 71 » par le chiffre « 2 ».

4 . L'article 73 de ladite loi est modifié
par le remplacement du paragraphe 3°
par les suivants :

« 3° Tout acte de procédure requis ou
autorisé dans la présente partie est signifié
en la matière prévue au Code de procédure
civile;

« 4° Le dépôt de l'avis d'appel suspend
l'exécution du jugement;

« 5° Un juge de la cour peut, sur re-
quête, lorsque l'appel paraît dilatoire ou
pour quelque autre raison spéciale, ordon-
ner à l'appelant de fournir, dans les délais
qu'il fixe et à peine du rejet de l'appel, un
cautionnement pour une somme déter-
minée, destiné à garantir, en totalité ou
en partie, le paiement des frais d'appel et
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du montant de la condamnation au cas
où le jugement serait confirmé;

« 6° Les dispositions du paragraphe 5°
ne s'appliquent pas au procureur général;

« 7° Sous réserve des dispositions du
paragraphe 5°, lorsque l'appelant est con-
damné à une peine d'emprisonnement et
est sous garde, un juge de la cour doit,
sur requête, le remettre en liberté. »

5 . L'article 74 de ladite loi est modifié:

a) par le remplacement des deux pre-
mières lignes du paragraphe 2 par ce qui
suit:

«2. Si après qu'un cautionnement a été
fourni suivant le paragraphe 5° de l'article
73, la»;

b) par l'insertion, après le paragraphe 2,
de l'alinéa suivant:

« Cette ordonnance de la cour ne peut
être exécutée avant l'expiration du délai
de 15 jours prévu à l'article 104. »

6 . L'article 75 de ladite loi est modifié:

a) par la suppression, dans la quatrième
ligne du paragraphe 1, du mot « définitive-
ment »;

b) par le remplacement, dans les cin-
quième, sixième et septième lignes du
paragraphe 3, des mots « en Cour d'appel,
pourvu que la cour à laquelle est porté
l'appel » par les suivants: « devant la
cour à laquelle est porté l'appel, pourvu
que cette cour ».

7 . Les articles suivants sont insérés
après l'article 75 de ladite loi:

« 7 5 a . Dans toute cause entendue sous
l'autorité de la présente partie, les déposi-
tions sont prises en sténographie ou enre-
gistrées de toute autre manière autorisée
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

« 7 5 b . Les notes du sténographe ne
sont traduites que si le juge le requiert ou
s'il y a appel; le coût de cette traduction
fait partie des frais de la cause. Dans le
premier cas, chaque partie avance le coût
de traduction des dépositions de ses pro-
pres témoins; dans le second, tous les
déboursés de traduction sont avancés par
l'appelant.
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« 7 5 c . Les troisième, quatrième et cin-
quième alinéas de l'article 36 s'appliquent
mutatis mutandis à la présente partie. »

8. L'article 77 de ladite loi est modifié
par le remplacement, dans la deuxième
ligne du paragraphe 3, des mots « la Cour
d'appel » par les suivants: « la cour devant
laquelle l'appel est porté ».

9 . L'article 80 de ladite loi est modifié
par le remplacement, dans la septième
ligne du paragraphe 4, des mots « Cour
d'appel » par les suivants: « cour devant
laquelle l'appel est porté ».

1 0 . L'article 90 de ladite loi est modifié
par le remplacement, dans l'avant-dernière
ligne du paragraphe 1, des mots « définitifs
et péremptoires » par le mot « exécutoi-
res ».

1 1 . La partie et les articles suivants
sont ajoutés après l'article 101 de ladite loi :

« TROISIÈME PARTIE

« APPEL À LA COUR D'APPEL

« 1 O 2 . Il peut être interjeté appel à
la Cour d'appel, avec la permission de cette
cour ou de l'un de ses juges, de tout juge-
ment de la Cour supérieure rendu sous
l'autorité de la présente loi, si la partie qui
présente la demande démontre un intérêt
suffisant à faire décider d'une question de
droit seulement.

« 1 0 3 . L'appel est interjeté devant la
Cour d'appel siégeant à Montréal ou à
Québec selon l'endroit où serait porté l'ap-
pel d'un jugement en matière civile.

« 1 0 4 . La demande de permission
d'appeler doit être présentée par requête
dans les quinze jours de la date du juge-
ment ou dans tout autre délai n'excédant
pas trente jours que fixe la Cour d'appel ou
l'un de ses juges, soit avant, soit après
l'expiration dudit délai de quinze jours.

« 1 0 5 . La requête doit être accompa-
gnée d'une copie du jugement et d'un
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avis précisant la date de présentation de
la requête.

« 1 O 6 . La requête doit être signifiée
à l'intimé et à son procureur s'il en est,
ainsi qu'au juge qui a rendu la décision,
au moins cinq jours avant la date de sa
présentation.

« 1 O 7 . La Cour d'appel, en décidant
de la requête pour permission d'appeler,
prononce quant aux frais sauf, si elle auto-
rise l'appel, à n'adjuger sur les frais qu'au
moment où elle décide de l'appel.

« 1 0 8 . Si la requête est accueillie,
l'appel doit être formé dans les quinze
jours du jugement qui l'autorise.

« 1 0 9 . L'appel est formé par le dépôt,
au greffe du tribunal dont le jugement est
porté en appel, d'un avis d'appel accom-
pagné d'une copie certifiée du jugement
qui l'autorise et d'une preuve de significa-
tion de l'avis à l'intimé et à son procureur
s'il en est.

« 1 1 0 . L'avis d'appel doit contenir la
désignation des parties, l'indication du tri-
bunal qui a rendu le jugement et la date
de celui-ci.

« 1 1 1 . Les paragraphes 3° à 7° de
l'article 73 s'appliquent mutatis mutandis
à la présente partie.

« 1 1 2 . Le greffier du tribunal qui re-
çoit l'avis d'appel doit en transmettre copie
au greffe des appels. Il doit aussi, sans
délai, transmettre au greffe des appels le
dossier original de la cause avec un inven-
taire des pièces qui le composent et une
copie des entrées faites aux registres.

« 1 1 3 . Dans les dix jours qui suivent
la signification de l'avis d'appel, l'appelant
et l'intimé doivent produire au greffe des
appels un acte de comparution.

« 1 1 4 . Dans les trente jours qui sui-
vent le dépôt de l'avis d'appel, l'appelant
doit produire au greffe, en dix exemplaires,
un mémoire exposant ses prétentions et en
signifier deux exemplaires à l'intimé. Ce
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mémoire doit reproduire le jugement frap-
pé d'appel avec les notes produites par le
juge, le cas échéant.

« 1 1 5 . L'appelant doit également pro-
duire, sauf s'il en est dispensé par la Cour
d'appel ou l'un de ses juges, la transcrip-
tion de la preuve recueillie au procès.

« 1 1 6 . L'intimé doit, dans les quinze
jours qui suivent le dépôt du mémoire de
l'appelant au greffe, produire au greffe son
propre mémoire en dix exemplaires et en
signifier deux exemplaires à l'appelant.

« 1 1 7 . La Cour d'appel peut deman-
der au juge qui a prononcé le jugement
frappé d'appel de fournir, dans le délai
qu'elle fixe, un rapport sur la cause ou sur
toute matière s'y rattachant qu'elle spé-
cifie.

« 1 1 8 . L'appelant peut ayant que la
cause ne soit entendue, se désister de son
appel en produisant au greffe un acte de
désistement avec la preuve de sa signifi-
cation à la partie adverse. L'appelant doit
alors assumer tous les frais de l'appel.

« 1 1 9 . La Cour d'appel peut rendre
toute ordonnance qu'elle juge appropriée
aux fins d'exercer sa juridiction, d'office
ou sur demande de l'une des parties.

« 1 2 0 . En décidant de l'appel, la Cour
d'appel peut :

a) confirmer le jugement frappé d'appel ;
b) rendre tout jugement que le tribunal

inférieur aurait dû rendre; ou
c) rendre toute autre ordonnance qu'elle

considère appropriée.

« 1 2 1 . La Cour d'appel peut statuer
sur les frais de l'appel et les frais des cours
inférieures.

« 1 2 2 . Le jugement de la Cour d'ap-
pel est exécutoire de la même manière que
s'il avait été rendu par un juge de paix.

« 1 2 3 . Les juges de la Cour d'appel
en fonction ou la majorité d'entre eux
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peuvent adopter les règles de pratique
jugées nécessaires à la bonne exécution
des dispositions de la présente partie.

Ces règles entrent en vigueur à la date
de leur publication dans la Gazette officielle
du Québec.

« 1 2 4 . Les dispositions de la présente
loi ne s'appliquent pas à une décision ren-
due par un juge municipal lorsqu'il exerce
sa juridiction dans l'application d'un règle-
ment municipal. »

1 2 . La formule 38 de ladite loi est
abrogée.

1 3 . L'article la de la Loi des tribunaux
judiciaires (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 20), édicté par l'article 2 du chapitre
11 des lois de 1974, est modifié par l'addi-
tion, après le paragraphe b, du suivant:

« c) l'expression « Cour supérieure »
remplace, dans les matières visées par la
Loi des poursuites sommaires (chap. 35),
celle de « Cour du banc de la reine siégeant
au criminel en première instance ». »

1 4 . L'article 39c de la Loi des établis-
sements industriels et commerciaux (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 150), édicté
par l'article 21 du chapitre 49 des lois
de 1975. est abrogé.

1 5 . La présente loi régit toutes les
affaires commencées depuis la date de sa
sanction. Ses dispositions s'appliquent éga-
lement aux affaires pendantes ainsi qu'aux
décisions rendues pour lesquelles les délais
d'appel ne sont pas expirés.

1 6 . L'article 14 a effet à compter du
27 juin 1975.

1 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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